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INTRODUCTION

La progression séculaire de la population dans le monde est sans conteste exceptionnelle. Il est indéniable qu’avec la taille actuelle de la population mondiale, d’énormes difficultés apparaissent au niveau économique (mode de production et d’accumulation des richesses,…), et géopolitique (gestion des mouvements de la population). Ainsi dit, la prise en compte des questions de population dans les stratégies de développement et de lutte contre la pauvreté est considérée comme une condition sine qua non pour asseoir un développement durable dans nos différents pays.
De façon particulière la problématique de la migration (gestion des mouvements de la population) devra faire l’objet d’attention soutenue tant dans les pays d’origine des émigrés que dans les pays d’accueil.

A propos de la situation des migrants, le Secrétaire général des Nations unies, Ban Ki Moon, disait : « Lorsque leurs droits sont violés, lorsqu’ils sont marginalisés et exclus, les migrants ne peuvent rien apporter ni financièrement, ni socialement à la société qu’ils ont quittée ni à celle qu’ils rejoignent. En revanche, lorsque les migrations sont soutenues par une bonne politique et par la protection des droits de l’homme, elles peuvent être un facteur de progrès pour les personnes autant que pour les pays qu’ils soient pays d’origine, pays de transit ou pays de destination ». 

Le Burkina Faso, situé dans la boucle du Niger, mais étroitement relié au golfe de Guinée par l’intermédiaire du grand fleuve Volta dont le bassin supérieur occupe la moitié de son espace géographique, est un pays sahélien, enclavé qui s’étend sur une superficie de 274 000 km². La population totale est estimée à plus de 18 000 000 d’habitants en 2015. 
Disposant de peu de ressources naturelles et d’un environnement qui se dégrade, il subit en outre les aléas d’un climat sahélien dont la pluviométrie est souvent insuffisante ou mal répartie. L’économie est centrée sur un secteur agricole fortement dépendant des aléas climatiques, qui occupe environ 80% de la population active et représente 37% du produit Intérieur Brut (PIB), mais aussi sur un secteur des services, en croissance constante. Elle pâtit des coûts des facteurs de production élevés et une chute du prix des produits d’exportation (produits miniers, agricoles, d’élevage, etc.).

L’évolution du taux de change avec le dollar, les prix mondiaux du coton et des produits pétroliers ont été très défavorables au pays ces dernières années. Tous ces facteurs ont entrainé une paupérisation des populations.
Face à cette situation de pauvreté et de vulnérabilité, le Gouvernement burkinabè a élaboré et mis en œuvre successivement un cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP), une stratégie de croissance accélérée et de développement durable ainsi qu’un plan de développement économique et social. Ce dernier référentiel est entrain d’être finalisé après les élections libres et transparentes qui ont eu lieu dans notre pays en 2015.
Il faut noter que si le développement implique l’amélioration du niveau de vie des populations du point de vue des revenus, de la santé, de l’éducation, de l’emploi, etc. et s’il signifie également leur confiance en soi, leur respect, leur dignité et leur liberté de choix, il est important de savoir que le phénomène de la migration de nos jours influence fortement les secteurs sociaux, économiques, environnementaux, etc.
I. LA QUESTION MIGRATOIRE ET SA GESTION AU BURKINA FASO
La question migratoire et sa gestion ont toujours été au centre des préoccupations des pouvoirs publics au Burkina Faso.

1.1. Historique de la question migratoire au Burkina Faso

Le Burkina Faso est sans conteste dans la sous-région Ouest-africaine l’un des pays les plus réputés pour sa tradition d’émigration. Poussés par leurs rêves d’une vie meilleure, contraints par la nature ou par la force, des millions de burkinabè ont émigré dans plusieurs continents et en particulier dans les pays voisins. Ce phénomène est loin d’être récent, d’importants flux migratoires ayant été enregistrés déjà dans la période précoloniale. Mais c’est surtout avec l’Etat colonial et postcolonial qu’ils vont s’intensifier, contribuant ainsi largement à la physionomie actuelle de la migration burkinabè. 

1.2. La gestion de la migration au Burkina Faso

Afin de traiter sérieusement la question de la gestion des migrations, le Burkina Faso a réalisé depuis 2006 de nombreuses études qui ont permis la tenue d’un symposium sur la thématique à l’issue de laquelle, l’une des recommandations a été l’élaboration d’une politique migratoire. 

C’est ainsi que le processus d’élaboration de la stratégie nationale de la migration (SNMIG) a été déclenché avec l’implication des différents ministères intervenant dans les questions de migration, des principales Institutions républicaines, d’organisations de la société civile, des associations et des partenaires techniques et financiers qui a permis l’examen et la validation de ladite stratégie et son plan d’actions.

Face à l’ampleur du phénomène migratoire, l’Etat a toujours eu le souci de gérer les migrations pour en tirer le meilleur parti. Diverses expériences de gestion explicite ou implicite du phénomène, tant au plan interne qu’au plan externe, entrent ainsi dans ce cadre.

1.2.1. La gestion de la migration au niveau national

Au niveau national, de nombreuses tentatives d’organisation des migrations rurales ont été engagées sur le terrain et ont connu de fortunes diverses. A la faveur de la campagne internationale de lutte contre l’onchocercose ou cécité des rivières, l’Etat burkinabè a aménagé d’importantes zones du plateau central désertées par les populations en raison de cette maladie. L’Autorité des Aménagements des Vallées des Voltas (AVV) créée à cet effet, a eu pour mission non seulement d’éradiquer l’onchocercose, mais d’installer dans ces espaces regorgeant de richesses hydro agricoles ainsi assainis, les populations des zones environnantes surpeuplées, pour la mise en valeur de ces terres.
D’autres expériences de ce type ont été également mises en œuvre dans des espaces aménagés dans les vallées de Kou, du Sourou et de Bagré avec pour objectifs une redistribution spatiale d’une partie de la population des zones surpeuplées et d’assurer l’autosuffisance alimentaire.
L’adoption de la loi sur la Réforme Agraire et Foncière (RAF), instrument de référence en matière de gestion rationnelle de l’espace national traduit une volonté des pouvoirs publics de fixer un cadre juridique, des règles et des institutions foncières. L’adoption de ce référentiel ainsi que ses multiples révisions sont rendues nécessaires en raison de la compétition accrue et conflictuelle entre les acteurs pour le contrôle et l’exploitation des terres, la poursuite et même l’intensification dans certaines régions, des migrations agricoles et des transhumances pastorales. Il y a également la multiplication et l’aggravation des conflits entre acteurs ruraux à l’occasion de la mise en valeur des terres et de l’exploitation des ressources naturelles.
Malgré les relectures successives de ces textes, assouplissant le monopole de l’Etat et introduisant le principe de la propriété privée, force est de reconnaître que cette réforme est insuffisamment appliquée. Cela a amené le Gouvernement à adopter en juin 2009, la loi sur le foncier rural au Burkina Faso.
1.2.2. La gestion de la migration au niveau international

Soucieux du bien-être de ses ressortissants et de la sauvegarde de leurs intérêts dans les pays d’accueil, l’Etat s’est engagé dès l’indépendance du pays dans diverses mesures de protection des burkinabè à l’étranger. C’est ainsi qu’il est partie à de nombreux accords multilatéraux, bilatéraux et communautaires relatifs aux migrations. De ceux-ci, on peut citer : 
· la Convention n°19 de l’OIT sur l’égalité de traitement des travailleurs étrangers et nationaux en matière de réparation des accidents de travail du 5 juin 1925 approuvé le 24 juin 1969 ;

· le Protocole A/P/1/5/79 du 29 mai 1979 de la CEDEAO sur la libre circulation des personnes, le droit de résidence et d’établissement ;

· le Protocole A/SP/2/7/85 du 6 juillet 1985 de la CEDEAO portant code de conduite pour l’application du Protocole sur la libre circulation des personnes, le droit de résidence et le droit d’établissement ;

· le Protocole additionnel A/SP/2/5/90 du 29 mai 1990 relatif à l’exécution de la deuxième étape (droit de résidence) du Protocole sur la libre circulation des personnes, le droit de résidence et d’établissement de la CEDEAO ;

· le traité instituant l’Union Economique et Monétaire Ouest Africain signé le 29 janvier 1994 à Dakar.
Le Burkina Faso a signé des conventions de main d’œuvre avec la République de Côte-d’Ivoire et avec celle du Gabon.

La nette prédominance des migrations, qui avait déjà été observée au cours de la période 1985-1991 au Burkina Faso, s’est confirmée à partir de 1996. La baisse à partir de 1991 correspondrait au retour des émigrés lié à la fin « du miracle ivoirien » au cours des années 1980, ainsi qu’aux expulsions qui en ont résulté et à l’attrait des zones d’aménagement hydro-agricoles du Burkina Faso.
La crise ivoirienne a poussé des centaines de milliers de burkinabè à rentrer dans leur pays. On a estimé en son temps,  à environ 18 000, le nombre de burkinabè expulsés à la suite des événements de Tabou en 1999 et à environ 500 000 le nombre de rapatriés au cours de la période 2002-2003. Le Gouvernement burkinabè a réussi à canaliser ces rapatriés vers leurs villages d’origine, évitant ainsi la formation de camps de réfugiés dans leur propre pays avec la contribution de tous les acteurs de la vie publique. 

Cette crise ivoirienne a de même entraîné des tentatives de diversification des pays de destination, la Côte d’Ivoire restant néanmoins la destination première. De nombreux burkinabè n’hésitent plus, en effet, à émigrer vers des pays plus lointains : l’Europe (Italie, Espagne, France, Allemagne, Suisse, etc.) ou les Etats-Unis, voire le Maghreb (notamment la Libye). Certains de ces pays de destination n’ont été révélés que par le hasard d’expulsions de burkinabè en situation irrégulière. Les jeunes burkinabè, en particulier, ne semblent pas être découragés par la mise en œuvre de politiques d’immigration restrictives de ces nouveaux pays d’accueil, les risques encourus ainsi que les abus divers.

Il est indispensable pour une bonne gestion de la question de migration, que soient intégrées dans la réglementation nationale les dispositions internationales et régionales régissant la libre circulation des personnes, tout comme le droit de résidence et d’établissement. Ces dispositions doivent cependant faire l’objet d’appropriation de la part des structures nationales impliquées dans la gestion des phénomènes d’émigration. 

La protection des burkinabè de l’étranger passe aussi par un meilleur suivi de la mise en œuvre des différents accords et protocoles relatifs aux migrations signés et ratifiés par le pays. La mise en place d’une structure dans laquelle serait représentée la société civile burkinabè, elle-même appelée à jouer un rôle plus important dans la politique de gestion des migrations. Sur les plans diplomatique et consulaire, le Burkina Faso entend renforcer ses structures dans les principaux pays d’immigration de façon à assurer la protection des migrants burkinabè et une meilleure diffusion de leurs droits et devoirs dans les pays d’accueil.
Au Burkina Faso, un dispositif institutionnel a été mis en place contribuant ainsi à la gestion des questions migratoires.
1.3. Cadre institutionnel et organisationnel de la gestion des migrations 
Les multiples questions liées aux migrations sont gérées par un certain nombre de structures relevant des départements ministériels et d’organisations de la société civile. Il s’agit principalement :
· du Secrétariat permanent du Conseil supérieur des burkinabè de l’étranger (SP/CSBE). Il est chargé d’assurer le suivi, l’information, l’intégration et l’épanouissement des émigrés internationaux burkinabè ;

· du Secrétariat permanent de la Commission nationale de l’intégration (SP/CNI). Cette Commission est l’organe consultatif et d’aide à la décision sur les questions relatives à la politique de l’intégration régionale définie par le Gouvernement ;
· du Secrétariat permanent du Conseil national de secours d’urgence et de réhabilitation (SP/CONASUR). C’est une structure nationale chargée de la gestion des catastrophes, à ce titre, il pilote les actions en faveur des rapatriés et intervient en aval de l’émigration internationale des burkinabè pour assurer aux rapatriés des secours humanitaires d’urgence et créer les conditions nécessaires à leur  réinsertion socio-économique ;
· de la Direction Générale de la protection civile. Elle a, en son sein, une direction des études et de la migration, chargée entre autres de coordonner les activités relatives à la gestion de la migration et d’élaborer les stratégies d’accueil et d’installation des populations migrantes ;
· de la Commission nationale pour les réfugiés (CNAREF) qui est la structure de coordination, de conseil et de suivi des questions relatives aux réfugiés ;

· de l’Institut national de la statistique et de la démographie (INSD), chargé d’assurer la collecte et le traitement des données démographiques dont celles liées au phénomène migratoire.
II. CONTRIBUTION DU CES DU BURKINA FASO DANS LA GESTION DES CRISES MIGRATOIRES
Le Conseil Economique et Social du Burkina Faso à l’instar de la plupart des CES/IS est une Assemblées consultatives composées de personnalités issues aussi bien de la sphère étatique, des partenaires sociaux, du secteur privé que de la société civile. Ses missions sont essentiellement d’émettre des avis et de formuler des recommandations sur les sujets prioritaires du moment à l’attention du Président du Faso ou du Gouvernement. De par sa composition, il a une fonction de représentation et constitue de ce fait une chambre parfaite d’une société civile organisée. 
L’article 141 de la Constitution du Burkina Faso qui matérialise l’existence du Conseil Economique et Social lui assigne les principales missions suivantes :
· Conseiller par ses études, avis et recommandations le Président du Faso et le Gouvernement pour l’élaboration, la conduite et le suivi évaluation des politiques publiques en matière économique, sociale, environnementale ou culturelle ;

· Favoriser à travers sa composition (chambre de la société civile) un dialogue fécond et la concertation entre les différents acteurs de la vie publique.

De ce point de vue, il joue un important rôle comme tous les CES/IS qui peut être consolidé dans la gestion des crises migratoires. A titre illustratif, le Conseil Economique et Social du Burkina Faso s’est toujours impliqué dans la recherche de solutions à même de maîtriser le phénomène des migrations ou à défaut, pouvoir convenablement gérer les crises quand elles viendraient à naitre.
2.1. Réflexions menées par du Conseil Economique et Social en lien avec la prévention et la gestion des crises migratoires 

Une gestion adéquate de la crise migratoire devra se faire à travers la mise en œuvre de politique de population opérationnelle. Une bonne Politique Nationale de Population constitue un instrument des politiques de développement qui se conçoit prioritairement dans le but explicite d’assurer une meilleure adéquation entre la croissance de la population et celle des richesses. Elle a un caractère transversal et vise la qualité des ressources humaines.

C’est ainsi que les pouvoirs publics burkinabè ont élaboré et mis en œuvre depuis 1991, une politique nationale de population (PNP), qui constitue un cadre de référence en la matière. 

La vision de cette Politique Nationale de Population s’énonce comme suit : un Burkina Faso disposant de ressources humaines de qualité, avec une population ayant adopté des comportements procréateurs favorables à l’épanouissement des couples, des femmes et des enfants, dans le cadre d’un Etat disposant de plus de ressources pour les investissements productifs.
Son objectif général est de contribuer à une meilleure qualité de vie des populations en réduisant le taux de croissance démographique de 3.1% en 2006 à 2,25% en 2030 pour un développement humain durable du Burkina Faso.

Force est de reconnaître que les problèmes de population sont réels dans tous les pays en général et en particulier au Burkina Faso. Ils représentent de véritables défis à relever pour les pouvoirs publics. L’impact des taux de natalité et de mortalité élevés, l’accroissement de la dimension et de la densité de la population, de la dépendance croissante se traduisent tous par de grandes pressions sur le Gouvernement en matière d’emplois productifs et accentue de ce fait, les problèmes du chômage, de la pauvreté persistante, de l’insécurité etc. et aussi engendre le phénomène de la migration.

La Politique Nationale de Population (PNP) devant faire l’objet de révision, le Conseil Economique et Social, conscient de son rôle dans l’élaboration des politiques publiques, s’est autosaisi de la problématique de population et a consacré une session ordinaire en 2010 sur le thème : « La politique nationale de population au Burkina Faso : bilan et perspectives »
A l’issue de la session, l’Institution a formulé des recommandations au Président du Faso et au Gouvernement dont la mise en œuvre effective contribuera à une bonne gestion de la question migratoire. Ces recommandations sont entre autres :
· la création d’un Haut Conseil de la Population (HCP)

Après analyse et appréciation de la mise en œuvre de la Politique nationale de population, le Conseil Economique et Social s’est convaincu qu’elle est un instrument de développement qui a pour but d’assurer une meilleure adéquation entre la croissance de la population et celle des richesses. Il a également fait le constat que le niveau de positionnement institutionnel de la structure chargée de coordonner les activités en matière de population n’est pas satisfaisant. Cela a eu pour conséquence, une faible performance de la PNP.

C’est ainsi qu’il a préconisé le renforcement du cadre institutionnel par la mise en place de structures suffisamment fortes pour une mise en œuvre efficace de la Politique Nationale de Population ainsi que l’application effective des textes existants en la matière.
· la prise en compte des questions de population dans tous les projets et programmes de développement
Le Conseil Economique et Social en tant que force de proposition et d’analyse anticipatrice est persuadé que la population est la première ressource d’un pays. Egalement, il note une forte corrélation entre population et développement et que la ressource population a un impact important dans le développement économique d’où la nécessité de cette prise en compte.
· la valorisation du rôle et du statut de la femme burkinabè 

Au Burkina Faso, les femmes constituent plus de la moitié de la population. De ce fait, leur rôle est plus que déterminant dans les actions de développement ainsi que dans la gestion des crises migratoires. Le Conseil Economique et Social a recommandé le renforcement de leurs capacités à participer pleinement au processus de développement à tous les niveaux.
En 2015, le Conseil Economique et Social s’est également penché sur l’épineuse question de la prévention et de la gestion des conflits au Burkina Faso. Un forum national sur le thème : «La prévention des conflits et la promotion de la paix au Burkina Faso » a été organisé sous l’égide du CES et a regroupé les principaux acteurs de développement du pays. Cette importante rencontre d’échanges a permis de répertorier et d’analyser les différents types de conflits au Burkina Faso, d’identifier et d’analyser les mécanismes de prévention, de gestion des conflits et de promotion de la paix en place et de relever leurs insuffisances. 
Les résultats auxquels les participants ont abouti peuvent contribuer également à une gestion des crises migratoires aussi bien au Burkina Faso que dans d’éventuels pays d’accueil. Les principales recommandations ont été les suivantes :

· opérationnaliser l’Observatoire national de prévention et de gestion des conflits communautaires ;

· renforcer les capacités des acteurs et institutions de conseil, de médiation et de conciliation (Conseil Economique et Social, Médiateur du Faso, Conseil Supérieur de la Communication, Inspection de travail, Inspection technique des services, etc.) sur la prévention des conflits ;

· mener et intensifier des actions de sensibilisation des acteurs ruraux en matière de respect des textes sur le foncier rural (loi n°034-2009/AN, du 16 juin 2009 portant régime foncier rural) ;

· impliquer systématiquement les femmes et les jeunes dans la prévention et la résolution des conflits ;
Le Conseil Economique et Social a aussi recommandé aux médias de traiter les informations de cohabitation avec professionnalisme et de façon constructive afin d’éviter d’exacerber les conflits et  qu’ils jouent pleinement leur rôle d’éducation citoyenne afin de contribuer à la prévention des conflits et à la promotion de la paix.

2.2. Recommandations pour une meilleure gestion des crises migratoires

Le Conseil Economique et Social du Burkina Faso reste convaincu que les CES/IS ont un important rôle à jouer dans la gestion efficace des questions de la migration.

Il pense qu’il est de leur obligation et de celle de tous les pays (d’origine et d’accueil), de continuer à créer des conditions idoines pour une plus grande contribution des migrants au développement. 

Pour se faire, des actions devront être menées pour :

· organiser des formations au profit des acteurs (étatiques, les CES/IS, de la société civile, du privé, etc.) sur la prise en compte des questions migratoires dans les processus de développement des pays d’origine ;

· renforcer les moyens des structures chargées de la collecte des données afin de permettre une collecte régulière sur les migrations dans les différents pays ;

· renforcer les ressources financières pour la prise en charge adéquate des questions de population surtout dans les pays d’origine ;

· promouvoir une gestion cohérente, efficace, intégrée et correcte des migrations en vue d’optimiser leur impact sur le développement ;

· renforcer la coopération inter-régionale et internationale afin de développer de standards pour la collecte et l’analyse des données statistiques sur les migrations, le partage des informations et les échanges de bonnes pratiques.

CONCLUSION

La migration continuera de jouer un rôle dominant dans le processus de développement. Faute d’une gestion correcte, les corrélations entre migration et développement seront une source de problèmes complexes pour les Etats nations. Gérer progressivement, de façon ordonnée et avec humanité le processus migratoire appellera à réorienter les grandes stratégies et les fondements de la migration à l’intérieur du cadre de développement durable.
Merci pour votre attention soutenue !
CONTRIBUTION DU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL DU BURKINA FASO
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